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« Art. 573. — Lorsqu’un membre du Gouvernement, un
magistrat de la Cour suprême, du Conseil d’Etat ou du
tribunal des conflits, un wali, un président de Cour, un
président d’un tribunal administratif, un procureur général
près une Cour ou un commissaire d’Etat près un tribunal
administratif, est susceptible d’être inculpé d’un crime ou
d’un délit commis dans l’exercice ou à l’occasion de
l’exercice de ses fonctions, le procureur de la République
saisi de l’affaire, transmet le dossier, par voie hiérarchique,
au procureur général près la Cour suprême, lequel saisit le
premier président de la Cour suprême qui désigne un autre
tribunal aux fins de poursuite, d’instruction et de jugement.

Toutefois, les dispositions de l’alinéa 1er ci-dessus, ne sont
pas applicables si le procureur de la République près le pôle
pénal économique et financier a formulé des réquisitions aux
fins de revendication de la procédure alors que l’affaire était
en la phase des investigations préliminaires ou en celles de
la poursuite tel que spécifié à l’article 211 bis 7 ci-dessus.

Dans les cas énumérés à l’alinéa 1er du présent article, seul
le ministère public peut mettre en mouvement l’action
publique ».

Art. 7. — Sont abrogées, les dispositions de l’article 574
de l’ordonnance n° 66-155 du 8 juin 1966 portant code de
procédure pénale.

Art. 8. — La présente ordonnance sera publiée au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger le 11 Moharram 1442 correspondant au 30
août 2020.

Abdelmadjid TEBBOUNE.

Le greffier de l'établissement pénitentiaire dresse un
procès-verbal sur le déroulement d’opération d'utilisation de
la visioconférence, le signe et le transmet, sous-couvert du
directeur de cet établissement à la juridiction compétente
pour être joint au dossier de la procédure.

Le conseil peut être présent avec son client sur le lieu de
l’audition et/ou devant la juridiction compétente ».

« Art. 441 bis 9. — Si une partie ou son conseil sollicite
de la juridiction, de recourir à la visioconférence, celle-ci,
après avis des autres parties ou de leurs conseils et du
ministère public, décide de l'acceptation ou du refus de cette
demande. Toutefois, elle peut s'y rétracter si de nouvelles
circonstances surviennent après l’introduction de la
demande ».

« Art. 441 bis 10. — En cas de recours à la visioconférence
par la juridiction de jugement, les dispositions de alinéa 2 de
l’article 347 de la présente loi sont applicables, lorsque la
personne poursuivie refuse de répondre ou déclare faire
défaut.

La visioconférence peut être utilisée lors du prononcé de
jugement. Dans ce cas, le jugement est contradictoire ».

« Art. 441 bis 11. — Toutes les dispositions contraires aux
dispositions du présent titre, sont abrogées ».

Art. 6. — L’article 573 de l’ordonnance n° 66-155 du 8
juin 1966, susvisée, est modifié, complété et rédigé ainsi
qu’il suit :

DECRETS

Décret présidentiel n° 20-237 du 12 Moharram 1442
correspondant au 31 août 2020 fixant les mesures
particulières adaptées aux procédures de passation
des marchés publics dans le cadre de la prévention
et de la lutte contre la propagation de l’épidemie de
Coronavirus (COVID-19).

————

Le Président de la République, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 91-6° et 143
(alinéa 1er) ; 

Vu la loi n° 90-21 du 15 août 1990, modifiée et complétée,
relative à la comptabilité publique ; 

Vu la loi n° 90-22 du 18 août 1990, modifiée et complétée,
relative au registre de commerce ; 

Vu l'ordonnance n° 95-07 du 23 Chaâbane 1415
correspondant au 25 janvier 1995, modifiée et complétée,
relative aux assurances ; 

Vu l'ordonnance n° 95-20 du 19 Safar 1416 correspondant
au 17 juillet 1995, modifiée et complétée, relative à la Cour
des comptes ; 

Vu l'ordonnance n° 03-03 du 19 Joumada El Oula 1424
correspondant au 19 juillet 2003, modifiée et complétée,
relative à la concurrence ; 

Vu la loi n° 04-02 du 5 Joumada El Oula 1425
correspondant au 23 juin 2004, modifiée et complétée, fixant
les règles applicables aux pratiques commerciales ; 

Vu la loi n° 04-08 du 27 Joumada Ethania 1425
correspondant au 14 août 2004, modifiée et complétée,
relative aux conditions d'exercice des activités
commerciales ; 

Vu la loi n° 06-01 du 21 Moharram 1427 correspondant
au 20 février 2006, modifiée et complétée, relative à la
prévention et à la lutte contre la corruption ; 

Vu la loi n° 07-11 du 15 Dhou El Kaâda 1428
correspondant au 25 novembre 2007, modifiée, portant
système comptable financier ; 
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Vu la loi n° 11-10 du 20 Rajab 1432 correspondant au 22
juin 2011 relative à la commune ; 

Vu la loi n° 12-07 du 28 Rabie El Aouel 1433
correspondant au 21 février 2012 relative à la wilaya ; 

Vu la loi n° 18-11 du 18 Chaoual 1439 correspondant au 2
juillet 2018, modifiée et complétée, relative à la santé ; 

Vu le décret présidentiel n° 15-247 du 2 Dhou El Hidja
1436 correspondant au 16 septembre 2015 portant
réglementation des marchés publics et des délégations de
service public ; 

Vu le décret exécutif n° 20-69 du 26 Rajab 1441
correspondant au 21 mars 2020, modifié et complété, relatif
aux mesures de prévention et de lutte contre la propagation
du Coronavirus (COVID-19) ; 

Décrète : 

Article 1er. — Le présent décret a pour objet de fixer les
mesures particulières adaptées aux procédures de passation
des marchés publics dans le cadre de la prévention et de la
lutte contre la propagation de l'épidémie de Coronavirus
(COVID-19). 

Art. 2. — Nonobstant les dispositions de l'article 3 du
décret présidentiel n° 15-247 du 2 Dhou El Hidja 1436
correspondant au 16 septembre 2015, susvisé, et dans le
cadre de la prévention et de la lutte contre la propagation de
l'épidémie de Coronavirus (COVID-19), le responsable de
l'institution publique, le ministre ou le wali peut, par décision
motivée, autoriser le commencement d'exécution des
prestations avant conclusion du marché public. Ces
prestations doivent se limiter au strict nécessaire, permettant
de faire face aux circonstances précitées. 

L'accord entre le service contractant et le partenaire
cocontractant est confirmé par un échange de lettres, dans le
cas de l'urgence impérieuse prévue au titre du présent
article. 

Art. 3. — Nonobstant les dispositions des articles 21 et 27
du décret présidentiel n° 15-247 du 2 Dhou El Hidja 1436
correspondant au 16 septembre 2015, susvisé, le service
contractant peut passer plusieurs commandes de même
nature, sur décision (s) motivée (s), avec le même partenaire
cocontractant. 

Art. 4. — Une copie de la décision citée aux articles 2 et
3 du présent décret, est transmise à la Cour des comptes et
au ministre chargé des finances. 

Art. 5. — Les prestations exécutées dans le cadre du
présent décret, peuvent faire l'objet, à titre exceptionnel, de
règlement financier, avant la passation du marché de
régularisation et après service fait certifié par l'ordonnateur
compétent. 

Art. 6. — Dans le cadre des prestations exécutées en vertu
des dispositions du présent décret, un marché public, à titre
de régularisation, est établi, en tout état de cause, dans un
délai de dix (10) mois, à compter de la date de signature de
la décision prévue aux articles 2 et 3, cités ci-dessus. 

Lorsque le montant des prestations dépasse les
montants cités à l'alinéa 1er de l'article 13 du décret
présidentiel n° 15-247 du 2 Dhou El Hidja 1436
correspondant au 16 septembre 2015, susvisé, le marché de
régularisation est soumis à l'examen de l'organe compétent
de contrôle externe des marchés publics. 

Art. 7. — Le service contractant peut recourir au gré à gré
simple pour la passation des marchés publics, dans le cadre
de la prévention et de la lutte contre la propagation de
l'épidémie de Coronavirus (COVID-19). La négociation peut
s'effectuer sur la base des prix pratiqués sur le marché. 

Art. 8. — Les organes de contrôle a priori doivent
accorder une priorité et une attention particulières au
traitement des dossiers diligentés dans le cadre de la
prévention et de la  lutte contre la propagation de l'épidémie
de Coronavirus (COVID-19). 

Art. 9. — Les modalités de mise en œuvre du présent
décret sont précisées, en tant que de besoin, par arrêté du
ministre chargé des finances. 

Art. 10. — Les dispositions du présent décret s'appliquent
à l'ensemble des prestations exécutées, sur autorisation de
l'autorité habilitée, dans le cadre de la prévention et de la
lutte contre la propagation de l'épidémie de Coronavirus
(COVID-19). 

Art.  11.  —  Les  dispositions  du  décret  présidentiel
n° 15-247 du 2 Dhou El Hidja 1436 correspondant au 16
septembre 2015, susvisé, non contraires aux dispositions du
présent décret, s'appliquent, en tant que de besoin.

Art. 12. — Le présent décret sera publié au Journal officiel
de la République algérienne démocratique et populaire. 

Fait à Alger, le 12 Moharram 1442 correspondant au 31
août 2020

Abdelmadjid TEBBOUNE. 
————H————

Décret exécutif n° 20-232 du 3 Moharram 1442
correspondant au 22 août 2020 modifiant la
répartition par secteur des dépenses d'équipement
de l'Etat pour 2020.

————

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre des finances,

Vu la Constitution, notamment ses articles 99-4° et 143
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 84-17 du 7 juillet 1984, modifiée et complétée,
relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 19-14 du 14 Rabie Ethani 1441 correspondant
au 11 décembre 2019 portant loi de finances pour 2020 ;
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